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RAPPORT DE LA COMMISSION THEMATIQUE DE LA SANTE PUBLIQUE 

chargée d’examiner l’objet suivant : 

Postulat Philippe Vuillemin - CHUV - EMS : relever le défi de la vieillesse passe aussi par 

l'égalité salariale des infirmières 

 

1. PREAMBULE 

La commission s’est réunie le 5 mai 2017. 

Présent-e-s : Mmes Sonya Butera, Brigitte Crottaz, Céline Ehrwein Nihan, Véronique Hurni, Roxanne 

Meyer Keller, Graziella Schaller. MM. Alain Bovay, Fabien Deillon, Michel Desmeules, Pierre 

Grandjean, Werner Riesen, Filip Uffer, Vassilis Venizelos (présidence), Philippe Vuillemin. Excusé : 

Serge Melly (en remplacement d’Axel Marion). 

Représentant-e-s du Département de la santé et de l’action sociale (DSAS) : Mme Isabelle Lehn, 

Directrice des soins du CHUV. MM. Pierre-Yves Maillard, Conseiller d’Etat, Pierre-François Leyvraz, 

Directeur général du CHUV, Marc Weber, Adjoint santé, Coordination surveillance sanitaire et 

sociale. 

2. POSITION DU POSTULANT 

La durée de séjour moyenne en EMS se situe entre 28 et 30 mois. Les personnes qui vont en EMS 

souffrent souvent de pathologies multiples qui nécessitent des prises en charge compliquées. Il 

explique que toutes les pathologies qui doivent être traitées en EMS nécessitent des infirmières avec 

un haut niveau de formation et qu’il ne s'agit plus des garde-malades d’autrefois. Le postulant estime 

que le salaire payé aux infirmières travaillant en EMS mérite d'être aligné sur ceux des hôpitaux 

vaudois en général et sur ceux du CHUV en particulier. Il explique qu’une personne sortant d'une 

école gagnera un certain salaire au CHUV, mais CHF 200.- de moins, durant les premières années, si 

elle travaille dans un EMS.  

Ce postulat doit aussi permettre à l'Etat de préciser le rôle des EMS. Si c'est un endroit où l'on s'occupe 

des gens avant de devoir les admettre au CHUV, cela ne peut pas se faire sans infirmière qualifiée. Il 

ne s'agit pas seulement de leur octroyer un salaire plus élevé, mais de préciser que, sans infirmière 

qualifiée, les missions des EMS ne pourront pas être remplies. Il mentionne que c'est précisément le 

but de son postulat et que ce combat remonte aux années 1990 déjà, époque à laquelle il avait 

demandé CHF 300.- supplémentaires pour les infirmières dans le cadre du budget. 

3. POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le chef du département rappelle que la question des différences de conditions de travail entre le 

CHUV et le parapublic alimente les débats depuis de nombreuses années. Lorsque le chef du DSAS a 

pris ses fonctions, le Conseil d'Etat était au cœur d’une divergence. Les syndicats voulaient que les 

infirmières bénéficient du statut de l’Etat, alors que les organisations patronales souhaitaient conserver 

leur autonomie. Entre les deux, l'Etat était un peu indécis. A l’époque de DECFO-SYSREM, ce 

dernier a tranché en essayant de garantir une forme d'équivalence en termes de financement. 
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L'Etat espérait une convergence des salaires pour éviter les problèmes de concurrence mentionnés, 

mais ce n'était pas un objectif absolu. Il en est ressorti des différences qui ne sont pas que salariales et 

qui ne sont pas toujours à l'avantage de l'Etat. 

Il reconnaît que les infirmières de l'Etat jouissent d'un avantage en travaillant au CHUV, mais que la 

CCT du parapublic propose six semaines de vacances dès 50 ans (contre cinq à l’Etat). Dans le 

parapublic, les employés bénéficient d’une protection pour perte de gain, par exemple en cas de 

maladie, qui dure deux ans, une période plus longue qu'à l'Etat. Ces deux exemples montrent des 

améliorations du côté du parapublic qui ne se retrouvent pas dans le domaine public. En revanche, il 

reconnaît que, ces dernières années, l'Etat a augmenté les indemnités pour le travail de nuit et le travail 

du samedi pour les infirmières, ce qui a encore un peu creusé l'écart. Le conseiller d'Etat précise que, 

pour 2018, il a signalé aux partenaires sociaux qu'il voyait une certaine logique à ce que des 

équivalences financières soient proposées au monde du parapublic pour compenser ces petites 

améliorations. Cela a été fait dans les EMS pour les Assistantes en soins et santé communautaires 

(ASSC), mais pas à la Fédération des hôpitaux vaudois (FHV) : une double annuité a été accordée 

dans les EMS par une décision spontanée de l’Association vaudoise des établissements médico-

sociaux (AVDEMS) et de la Fédération patronale des EMS vaudois (FEDEREMS). 

Le chef du département précise que cette demande de convergence est à l’étude avec la commission 

paritaire (FHV, AVDEMS, FEDEREMS et les syndicats). Les pratiques salariales ont été examinées 

pour calculer l'écart de salaire réel entre 500 infirmières représentatives du parapublic et 500 

infirmières du CHUV. Les résultats devraient arriver pour le deuxième semestre de l'année. Cela 

devrait donner la différence de salaire réelle à formation et ancienneté égales. 

La CCT du futur hôpital Riviera-Chablais obligera à une certaine harmonisation avec les salaires des 

valaisans, un peu plus élevés que ceux des Vaudois. Il espère que cela sera réglé cette année. Des 

réflexions devraient aussi être engagées avec les autres cantons voisins (Fribourg et Neuchâtel 

notamment) pour que les conventions soient harmonisées.  

Dans la mesure où le postulat ne préconise pas une équivalence absolue, mais vise une convergence 

entre le publie et le parapublic, le Conseil d'Etat pourrait répondre favorablement à son postulat. La 

CCT Riviera-Chablais, qui devrait être la matrice de cette extension, améliore déjà les conditions de 

travail des infirmières et les rapproche de celles du CHUV. La question du financement devra 

toutefois être réglée compte tenu du coût d’une telle mesure. 

4. DISCUSSION GENERALE  

La majorité de la commission reconnait que la question mérite d’être approfondie, d’entente avec les 

différents partenaires. Les explications du chef du département indiquent que des démarches sont en 

cours et la réponse au postulat Vuillemin pourrait être l’occasion pour le Conseil d’Etat d’exposer sa 

vision, dans un délai raisonnable. Les commissaires conviennent qu’il s’agit plutôt de « rapprocher les 

conditions de travail » plutôt que « d’aligner les salaires », dans la mesure où le problème ne se 

résume pas aux salaires, mais aussi aux astreintes aux horaires atypiques ou aux vacances. 

5. VOTE DE LA COMMISSION 

La commission recommande au Grand Conseil de prendre en considération ce postulat à l’unanimité 

des membres présents, et de le renvoyer au Conseil d’Etat. 

 

Yverdon-les-Bains, le 17 octobre 2017. 

Le président : 

(Signé) Vassilis Venizelos 


